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VILLE DE CASTILLON LA BATAILLE
   ACCORD CADRE A BONS DE COMMANDE EN PROCEDURE ADAPTEE POUR L’ENTRETIEN ET L’EMBELLISSEMENT DE LA VILLE DE CASTILLON LA BATAILLE

Règlement de la consultation

Date limite de réception des offres : le lundi 30 novembre 2026 à 12h00

ARTICLE 1 : Objet de la consultation

La consultation a pour objet la fourniture de services d’entretien et d’embellissement de la ville de Castillon-la-Bataille.
En absence de mention différente dans les documents du marché, le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services s’applique.

La durée du marché est de 2 ans à compter de la date de notification du marché.

Il s’agit d’un accord cadre à bons de commande, défini aux articles R2162-1 du Code de la Commande Publique.
Ce marché est réservé aux structures d’insertion par l’activité économique dont la finalité est la solidarité et l'accompagnement des personnes en difficulté sociale et professionnelle.

En application de l’article L. 2113-13 du Code de la commande publique, la présente consultation est réservée aux structures de l’insertion par l’activité économique mentionnées à l’article L 5132-4 du Code du travail, ou à des structures équivalentes, lorsque plus de 50% de travailleurs concernés sont des travailleurs défavorisés.  
ARTICLE 2 : Pièces constitutives du marché

Les prestations décrites à l’article 1 feront l’objet d’un marché conclu selon la procédure adaptée décrite à l’article L2123-1 du Code de la Commande Publique.

Outre les pièces demandées à l’article 6, et par exception à l’article 4.1 CCAG-FCS, le marché est constitué par les documents contractuels suivants :
· Un formulaire ATTRI1 valant Acte d’Engagement

· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières

· Le présent RC 

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP),
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de fournitures et de services.
· Le Bordereau des Prix Unitaires

· Le plan de situation des missions concernées par les travaux
· Le mémoire technique du titulaire, y compris les mises au point du marché le cas échéant. 
· Les documents relatifs à la sous traitance, le cas échéant

ARTICLE 3 : Durée du marché

L’accord cadre est conclu pour une durée de deux à compter de la date de notification sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties moyennant un préavis de trois mois, signifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
L’accord cadre n’est pas reconductible.
ARTICLE 4 : Montants de l’accord cadre
L’accord cadre est un marché à procédure adaptée à bons de commande conclu pour une durée de deux ans.
Lot unique : 
Le montant minimum est fixé à 22.000€ Hors Taxes.

Le montant maximum du marché est fixé à 220.000€ Hors Taxes.

ARTICLE 5 : Connaissance des lieux
Les soumissionnaires sont réputés connaitre parfaitement les lieux d’intervention.

Les soumissionnaires pourront se rendre sur le site pour une visite préalable avant le dépôt de leur offre. 

Afin de réaliser la visite, les entreprises pourront prendre rendez-vous avec les services techniques de la commune de Castillon la Bataille, joignable sur technique@castillonlabataille.fr 

ARTICLE 6 : Présentation des offres

Les offres doivent être déposées par la voie dématérialisée sur la plateforme de la ville sur le site https://demat-ampa.fr. 

Le dépôt d’offres matérialisées n’est pas autorisé.

L’offre est constituée au minimum des documents suivants :

· Le récapitulatif des agréments et certificats de qualifications du candidat

· Un dossier présentant les mesures envisagées par le candidat pour répondre aux exigences du présent dossier de consultation
· Le présent RC approuvé et signé.
· Le CCTP approuvé et signé

· Le CCAP approuvé et signé

· Le Bordereau des Prix Unitaires complété

· Des moyens de preuves attestant du caractère de structure de l’insertion par l’activité économique, ou de structure équivalente à celle-ci au sens de l’article L 5132-4 du Code du travail et notamment :

· Une photocopie intégrale de l’agrément ou de la convention d’objectif triennale avec la DDETS, afin de valider l’éligibilité du candidat de soumissionner à ce marché, en faisant clairement apparaître la date et la durée de conventionnement.

· Pour les structures équivalentes, tous documents justifiant que la structure détient une vocation sociale, et emploie une proportion minimale de 50% de travailleurs défavorisées.

Dans son offre, le candidat devra mettre en lumière les caractéristiques de son offre propre à satisfaire aux critères de choix exposés dans l’article 13 – Critères de sélection des offres.   

Il devra faire apparaitre dans le dossier qu’il remettra des éléments suffisants pour permettre à l’acheteur de procéder à son identification (par exemple, un numéro SIREN). Il devra mettre en lumière les éléments permettant d’apprécier son honorabilité, ses capacités professionnelles, et les garanties financières dont il dispose. Il doit justifier de son assurance professionnelle de responsabilité civile.
Le candidat devra indiquer la situation de son entreprise vis-à-vis de la TVA ; et quel taux de TVA il entend collecter sur les prix qu’il indique dans son offre. 
ARTICLE 7 : Délai de validité des offres :

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

ARTICLE 8 : Forme juridique du groupement :

En cas de groupement conjoint, le mandataire devra être solidaire.

Un candidat ne pourra se présenter à la fois comme mandataire d’un groupement ou candidat individuel, et membre d’un autre groupement.

Le candidat peut se présenter seul.
ARTICLE 9 : Sous-traitance :

Conformément à la réglementation, l’entreprise a la possibilité de sous-traiter une partie des prestations à une ou plusieurs entreprises tierces, que celles-ci soient déclarées avant ou après la notification du marché.

Toutefois, le sous-traitant présenté par l’entreprise titulaire du marché sera obligatoirement une structure d’insertion par l’activité économique mentionnée à l’article L 5132-4 du Code du travail, ou à une structure équivalente, lorsque plus de 50% de travailleurs concernés sont des travailleurs défavorisés ; que ce sous-traitant soit payé directement par l’acheteur ou par l’intermédiaire de l’entreprise titulaire du marché.  

Le titulaire ne peut sous-traiter l’intégralité des prestations faisant l’objet du marché
ARTICLE 10 : Durée du contrat et modalités de paiement

Le contrat se termine deux ans après la notification du marché.

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) éventuel(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures

ARTICLE 11 : Prix  

Le marché est un accord cadre à bons de commande. Le soumissionnaire s’engage contractuellement sur la base des prix figurant au Bordereau des Prix Unitaires.

ARTICLE 12 : Assurances :

Le titulaire s’engage :


- à faire garantir par une compagnie d’assurances notoirement solvable sa responsabilité civile pour le cas où celle-ci serait recherché et engagée à l’occasion de l’exécution du présent contrat, 

- Le titulaire s’engage à payer régulièrement les primes d’assurances correspondantes et à justifier de la régularité de sa situation dans ce domaine lors de toute demande de la commune, par la présentation des polices ou quittances correspondantes.

ARTICLE 13 : Critères de sélection des offres - pondération

L’offre économiquement la plus avantageuse sera retenue sur la base des critères pondérés énoncés ci-dessous:

· Qualité technique des prestations proposées : 



35%

· Prix : 








25%

· Performances en matière de protection de l'environnement : 

10%

· Performance en matière d’insertion des personnes éloignées de l’emploi : 10%

· Performance en matière de lutte contre les discriminations, notamment promotion de l’égalité femmes/homme : 



10%

· Performance dans la protection ou la formation des salariés (santé et sécurité au travail notamment) : 






10%

ARTICLE 14 : Négociation
L’analyse des offres soumises à l’acheteur donne lieu à un classement des offres par application des critères ci-dessus. L’acheteur retiendra l’offre économiquement la plus avantageuse, et se réserve la possibilité de conduire une négociation sur la base des offres qu’il reçoit.

ARTICLE 15: Renseignements complémentaires
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur sur la plateforme de la ville sur le site demat-ampa.fr.

En cas d’impossibilité technique les candidats transmettent leur demande par mail à l’adresse mairie@castillonlabataille.fr 
ARTICLE 16: Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal Administratif de Bordeaux

9 rue Tastet

33000 BORDEAUX

Le candidat reconnait avoir pris connaissance des conditions du présent marché 

(date et signature) :
[image: image2.wmf]
Page 2 

30/10/2026 11:34

